
L E  P O I N T  D U  J O U R ,

O U

r é s u l t a t  de ce qui s'efl pajje la. veille à 

t  AJJemblée Nationale,

N°. C X X  X I I .

Du Jeudi 1 1  Novembre iyS<).

T A  N D I S  que l’aflemblée nationale s’occupe d’une 
nouvelle divifion du royaume, M. le curé de Saint-Andrc- 
des-Ans vient de lui envoyer une adrefie , par laquelle il 
demande une nouvelle diflribmion des cures de Paris, 
de vingt mille individus chacune; il réclame en même- 
temps la fuppreflîon du cafuel, la défciife ablblue- de faire 
aucune fépiiltiire dans les villes, &  l’emploi des revenus 
pris fur le féqueftre des biens de l’abbaye de Saim-Ger- 
inain-des-Prés, des céleftins &  autres, pour fervir à la do­
tation des cures.

La ville de Craon demande la permiflion d’employer 
les fonds deftinés aux routes , à la formation d’un attelier 
de charité, &  le p’aint de la difette des grains occafionnée 
par les communautés voifines qui en arrêtent la circulation.

Si la ville de Saint-Sever adhère à tous les décrets &  
renonce à fes privilèges particuliers, la collégiale d’Autim 
ne renonce pas à fes revenus, &  réclame contre la mo­
tion de fon évêque.

Tome IV. M
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La TÎlle d’Orgekt j en Franche-Comté, adhère avec 

tranfpori nn décret de la contribution patriotique. ‘
Le comité permanent de Narbonne dénonce la déclara­

tion de la roblelTe de Touloufc , &  une adroflè de Carhex 
dénonce comme traîtres à la patrie ceux qui convoque- 
roient les états de Eourgogne avant que le 'mode en ait 
été déterminé par l’aflemblée nationale.

On ie plaint «le toutes parts de la dangereufe prompti­
tude que la juftice prévôtale exerce dans un temps où la 
loi affure , plus que jamais , la vie &  la liberté de chaque 
individu. Un courier de la Ville de Hagiienace a annoncé 
que le prévôt avoit décrété trois membres du comité mu­
nicipal, que le fyndic éfûit en prilcn , Sc ^u’il rifqiioit 
de perdre la vie par la célérité que l’on met a la procé­
dure ; mais l’alTemblée a décidé qu’il lerolt demandé un 
furfis à iM. le garde-des-fceau*, ainfi que l’apport de la 
procédure.

M. le préfident a annoncé qu’étant allé remercier le 
roi des mefures que fa majeflé avoit prifes contre la cham­
bre des vacations du parlement de Rouen, le roi avoit 
paru trés-fatisfait, &  qu'il alleit prendre en confidéraùon 
le décret de l’affemblée.

Parmi les orateurs nombreux qui ont parlé , pendant 
plufieiirs jours, fur la grande queftion de la divifion du 
royaume, on a dû remarquer qu'il n’en *fl pas iin feul 
qui n’ait reconnu la néceflicé d’une nouvelle divifion po­
litique, qui donnât une raefure uniforme à l’adminiftration 
civile, judiciaire, fifealé, militaire 6c eccléfiaflique; & qui 
préfeniât en même temps beaucoup de fimplidté &  d’éco- 
Domif pour toutes les dépenfas publiques. Il faut un nou­
vel ordre de chofes, quand on peut régénérer un empire; 
qu’importe, quand il s’agit d’une conftitmion, que des in- 
téiêts particuliers ou des habitudes funeAes foient bleffés;
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il faut examiner fenlement fi ia mafle des citoyens en fiera 
plus Jieurcufe.

Ceft d’après ces idées que M. Target a dévéJeppé fion 
opinion fur la divifiion du royaume: il a pris la parole 
moins pour défendre Je plan du.-çomité, a-t-i! dit, que 
pour le comparer aux autres, «Trois membres propofiem, 
a-t-jl ajouté, des divifions qui fieront réglées non fiur l’éten­
due du territoire, mais fiur celle de la pepulation; d’autres 
propofient plus ou moins de divifiion que le comité Sc 
lei attachent comme lui à l’efpace. Les premiers s’élèvent 
a des vues de droit public incontcftables ; les conftitution* 
lont établies pour les hommes,non pour les cliofics. L’homme • 
fieul eft l’objet des loix; il faut donc régler les divifions 
de l’empire fiur le nombre des hommes.

» Le pnncipe eft certain, mais la confôquence l’eft-el!e ? 
fi les membres qui avoieni à préfienter ces idées juftes avoient 
à combattre tin fiyftéme, dans lequel l’homme ne fût 
compté pour nen &  l’efipace pour tout. Il me parcît dou­
teux encore qu’il fallut régler les arrondifiemens fitr la 
population. Eu effet, if y  a deux manières de donner à la 
population tome l’influence politique j l’une d’avoir des 
efpaces inégaux également peuplés qui exerceront la même 
influence; l’autre d’avoir des efpaces égaux inégalement 
peuples, qui influeront d’une manière inégale.

«Laquelle des deux méthodes eft préférable ? Les divi­
fions une fois établies doivent avoir de'la fixeté , fans quoi 
il faudroit de temps en temps décompofer &  rccompofer 
le royaume; ce qui feroit une fource de troubles, de dif- 
Acuités &  de défordres. Un grand mouvement eft néceffsite 
aujourdhui; mais la conftitution une fois faite, c’eft le 
repos qu’il faut obtenir. •.

 ̂ « Ceux qui penfent qu’à l’élément de fa population doit 
s’y  joindre celui des richeffes &  de l ’iudufti-ie, prépareroienc
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encore plus de mobilité dans les départeircns. Ces propor­
tions fe détruifent fans ceffe. La population varie, l’induf- 
irie s’accroît ou diminue, la culture profptre ou dépérit, 
le commerce s’étend ou fe relTerre, &  faudra donc fans 
ceffe introduire l’inégalité de repréfcnwtion dans vos pre­
miers dcpariemens, ou les renouveller d’époque. eiVèpoque.

tt M. Target efpéfoit qu’en donnant une repréfentaiion 
au territoire , les pays ftériks s’aiticlioroient, &  qtic la 
richeffe &  l'induftrie y  pécéireroient fous le régime de la 
liberté ; on oppofe qu’il y  aura des communes qui n’au­
ront ni villes, ai bourgs, ni villages j je crois cette affer- 
tlon exagérée; les landes que j’ai parcourues ont des ha- 
bitans ; d’ailleurs ce ne font que des exceptions qui ne 
détruifent que la règle w.

M. Target fâifoii valeur les adminiflratiems intermé­
diaires, comme facilitant au peuple les moyens de foire 
entendre leurs plaintes plut promptement, comme fervant 
d’école de parriotifme &  de droit public.

« Dans l’efprit de votre comité, ajoutoit-il, les muni­
cipalités font une chofe à parc des adminiflrations géné- 
ra’es du royaume; elles n’eu font pas même une partie 
febordonnée : les municipalités dans leurs limites ont 
pleinement le gouvernement domeflique intérieur de leurs 
affaires, mais le corairé a cru devoir les fotunetiie à des 
adminiftraiions foriuées par elles-memes &  conipofées de 
luirs reprél'ent.ins. C bs adminiftrations exerceront la vigi­
lance confiée jiifqu’à préfent au commiffairc de parti; ces 
adminiftrations feront les vraies municipalités; les villes, 
bourgs &  villages ne feront que des bureaux municipaux, 
à moins que l’affembite ne veuille les appeller que des 
municipalités fccondaircs.

Quant à l’ariftocratie des villes qu’on voudroit détruire 
en les féparant abfolumcnt des campagnes,  M. Target

pi

Ayuntamiento de Madrid



 ̂ “ 9 )■
toibit Hüe 8’eft dans l’état de réparation que ces haine* 
font nées, &  que c’eft dans l’union qu’elles doiveet s’étein­
dre; le mélange des citoyens dans les affemblées politique* 
détruit les préjugés, tempère les averfions, &  réconcilié 
les intérêts. Ce n’eft rien d’aYolr offert à la patrie l’hom- 
fnage des privilèges, fi on ne lui immole pas encore im 
faux fentiment d’intérêt perfonnel.. . .

La divifion de la France en quatre-vingts départemerï 
une fois décrétée , il ne faudra plus que marquer les cliefs- 
lieux, &  la circonfcription des territoires, en refpeôani 
les localités, les fronrières , les provinces, &  même 
ces répugnances idéales qui ne préfentent paé k  moindre 
difEculté. Cela fait, les députés de chaque partie de la 
France, mftruits des localités &  des habitudes morales f 
fubdiviferont les départemens en communes, &  fixeront 
les villes daffcmblée, &  enfiiite les municipalités princi­
pales &  fec'ondaircs s’établiront. Le bonheur de tous eft 
déformais la réunion de tous : la diftinélion des ordres efl 
fupprimée, &  le temps n’eft pas éloigné où, fiers d’être 
François, les citoyens ne voudront plus être defignés que 
par ce titre de gloire.

Quant aux dettes des provinces d’états &  à leurs affaire* 
Commencées, c eft une liquidation à régler avec ceux qu’elles 
intérclTent. Une partie de ces dettes peut regarder la natioti 
qui les prendra à fa charge ; l’autre partie regarde l’alTociation 
qui les a coritraétées ; mais ces dettes ne peuvent pas être 
éternelles, &  encore moins un obftacle à une régénération.

En terminant cette difciiffioh; M. Target a déclaré au 
nom du comité , i “. Q u’U n’y  aura dans l’ordre de la re- 
préfentatioo qu’un feul degré • intermédiaire d’éleftetirs 
entre les citoyens aSifs &  les repréfentans de la nadon.

a*. Que le nombre des .éleaeurs qui choifiromlesTC- 
préfentansnationaux, doitêtreconfidérable;ainfi lescitoyejs'
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sâifs feront choix d'un éleaeur fur îd o , ou «eme tôt» 
votans.ll5fe réuniront an chef-lieu du dépanemenr. E s y  
formera autant d’affcmblées qu'il y  aura de fois 600 élec­
teurs • &  tomes eés afiemblées choifirom les reprefentans 
4e U nation que le département doit envoyer a l’affemblée 
..oaûonale , à raifon de Ibn territoire, de fa population &  de

{si comribmions. .1 j .  v.Am\^
M. Ramel de Nogaret a prefente un tableau de 1 admi

-nifltationdu Languedoc dans toutes 
peint les avantages; ü a  def.ré quon laiffat 
Telles quelles exiflent pour ne pas choquer ^
ges &  leurs habitudes: il penfoit que depuis laboliuoB 
des privilèges', l’efptit de province n’éto.t quune ch^ 
tnère ; que les province! confeivees en grande malTe rap-
pellcroiemle gouvernementaux véritables principes, s.l s en
LrtoitCc'eftfuppoferqu’ilnyaurapasdaffembleenationale)

îl ajoutoit, que les grandes affemUees ^
liommes publics, 6c quelles étoient feules capabfes den­
treprendre de grands travaux. M. Ramel oppofoit encore 
comme un grand obftaele , les dettes contraaees par les 
provinces, les fénéchauffées &  les diocefes pour des de- 
îpenfes provinciales. « Comment les partager, difoit-il, avec 
des dèpartcmens qui n’ea ont pas profité ou qui ont encore 
des chemins à fiüre après avoir contribué à ceux des autrw

parties de la province. » '
M. Ramel a fait valoir une conûdération plus importante, 

loriqn’il a préfenté les dangers de mêler l'admmiftrauoa 
&  la repréfentaiioii, c’eft-à-dire, de choTir les repréfen- 
lans nationaux dans les affemblées admimftratives, ce qui 
tendoit à eeiifondre le» deux pouvoirs adminiftratif &

légiflatif. , • a- • *
Quant aux grandes nuiniqlpalités, elles ne lui oflroicnt

queda crainte de l’ariftocratia des villes fur les campagnes,
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&  des ffuirces de divifions entre les commuuaiiiès, qui 
ne doivent pas contribuer à des dépenfes dont elles ne 
pro6tem pas ; il infifloit fur-tout pour que chaque ville 
bourg ou village eût une Tminicipalité ou confulal. ’

M. Rabaud de Saint-Etienne a fait, une heureufe diver- 
fion à quelques-uns de ces principes, quoiqu’il foit député 
lie la même, province.

« Je déclare, a-t-il dit, au nom d’une partie dés députés
du Languedoc, que nous fo-mmes difpofés à adhérer, félon 
notre devoir, au décret que l ’affemblée rendra fur la 
nouvelle divifion du royaume. Nos cahiers nous enjoignent 
de nous regarder comme les députés de tolis les Français; 
en confcquence, nous confentons à la divifion qui ferà 
«rdonnée ; nous renonçons à Icfprit de corps 8c fur-tout 
à celui de province, qui eft le plus dingereu.x de tous »,

M. de Montlaufier a demandé à parler contre l’efprit 
des grandes cités , qu’il regardoit Comme plus dangereux 
que celui des provinces; 6c M. Biofat infifloit pour que 
la difeuflion des intérêts des provinces fût continuée.

Enfin, M. Thouret a réfuté, avec alitant de clarté que 
de précifion les objeûions que M. de Mirabeau avoit 
■ feues contre le plan de comité. I! a fer-tout derdoppé 
les inconvéniens, les variabilités &  les inégalités, qui ré- 
felteroient de .l’admilTion de la feule bafe populaire' 
« 8o Déÿartemens, difoir-il, valent mieux que i ào , pour 
ne pas trop feinder les provinces, ne pas déprécier les 
corps adminiflratifs, &  ne pas les priver de l’influence 
&  cle force nécelTairc à leur noiivélle exiflence : quant 
aux aflemblées communales , il a penfé qu’on pouvoit les 
effacer dans l’ordre repréfentàtif; mais que l ’admifltâ- 
tion devoit les confcrver. Les cantons ne font point 
divifions politiques, mais feulement des lieux de raflem- 
blcment ». Il croyoit utile de donner une influença polî-«
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tiqtie aux H«ix que la nature i peu ^avorift» pour f  
encourager la popuUiioni

On a defiré d’aller aux voix , quoiqu’un grand nombre 
de députés demandaffent la parole, tels que ceux de U 
Flandre maritime, de l’Alface » du Mont-de-Marfan, &  
fur-tout M. Dupont de Nemours ; mais raffeinblée a dé­
claré que la dilbuflion étoic fermée, &  qu’elle dafiroit 
aller aux vo ix , parce qu’en effet rien n’eft plus inftaBt 
que d’organlfer les provinces &  les municipalités.

La première queftion a été pofie ainü , d’après les ol»- 
fervations de M. de Clermont-Tonnerre:

« Fera-t-on une nouvelle divifion du royauHte, ouï, ou 
non ? «

On ell allé aux vo ix , &  il a été décidé qu’il y  auroit 
Une nouvelle div fion du royaume.

Un député du Boiilonnois a propofé pour amend«̂ = 
menr, que le BoulonnoisSc pays des frontières, qüi auroient 
déjà des adminiûrations provinciales, fans avoir l’étendue 
exigée par le comité , conferveroient leur adminiftratien j 
fatjf d’en augmenter l’étendue par celle des pays voi- 
fins ; mais cet amendement n’a pas été pris en confidéra- 
îicin , parce qu’il s'agiffoit de faire une loi générale &  conft 
titiitionnelle.

Ici M. le prtfident avoir annoircé un autre ordre dé 
t r a v i l , lorfqu’une foulede réclamations fe font faites en­
tendre pour continuer de délibérer fur la divifion du 
royaume.

M. Salicetù a demandé que l’ile de Corfe formât un 
département. Certainement cçtte queflion n’étoit pas dou*. 
teiife ; mais On a cru devoir l’ajourner,

La fécondé qtieftion a été pofée ainfi.
<1 Les premiers dépariemens de la nojvclle divifion feront  ̂

Us au nombre de quatre-vingts ou environ?» Ce dernier mot
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a excité eacore des réclamations. MM. Reubell &  Def- 
Dieuniers en ont demandé la ûipprcfllon, en y  fufcftituani 
ces mots : feront-ils au nombre de 7/ ou de gj.

On eft allé aux vo ix , •& l’afleinblée a décrété, que les 
premiers départemens de la nouvelle divifion du royaume fereient 
au nombre de 75 à 8p,

Ce décret a été fort applaudi j il forme en effet une des 
grandes bafes de la eonft'tution.

Le lècond ferutin la’a encore rien produit pour la préft- 
dencc. Le troifième doit être fait pour choifir encre M.- l’ar­
chevêque d’Aix &  M. Thoutet.

M. le maire de Paris a été reçu à la barre, avec ime 
députation des repréfemans de la commune. Il a propefé 
à l’affemblée deux projets de décrets provifoirs, l’un re­
latif aux impofitions , &  l’autre à des abus d’autorité im­
putés au bailliage de Troyes, relativement à la commune 
de cette ville.

M. le prefidenr a répondu que l'affemblée prendroit 
ces objets en confidération ; elle a témoigné en même- 
temps à M. Bailli, le plaillr qu’elle avoir de le voir dans 
fon fein.

Avant de terminer la féance , M. le préfident a lu 
une lettre de M. le garde-des-fceaux, en ces termes ;

«» Je m’emprefie d’envoyer à M. le préfident, 1°. les 
articles de la corflitmion préfemés au roi le 5 de ce mois, 
&  acceptes par fa majelié; 0.°. une expédition des lettres- 
patentes fur les décrets de l’afferntlée nationale, du 5 no­
vembre, concernant la nomination des fuppléansj 3”. le 
décret ponant qu’aucun membre de l’aflémblée ne pourra 
obtenir des places dans le miniftére durant les feffions de 
l ’affemblée aéluelle, &  qui a été accepté par fa majefté.

M. 1« prcGdent a lu encore un arrêté que la chambre 
des vacations du parlement de Rouen prenoit le 10 de
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ce moîs, en même temps qne l’a/Temblée nationale délib/rolf 
far ratrèté J.: 6. Nous' nous empre/Tons de configner ici 
cette pièce, dans laquelle ces magiflrats expliquent les 
motifs de leur atrétê prérédent. 
yiRKÉTE ae l,i chambre des vacations' du jo novembre

« La chambre a accordé aae au procureur générai de la 
préfemation qn’il a faite d’im arrêt du confeil, en date du 
a  novembre 1789, qui calTe l’arrêié pris par ladite chambre 
fe 6 du même mois; &  arrête, pour la décharge dudit 
procureur général, que ladite préfemation lui vaudra figni- 
fication au greffe de la cour; artère en outre que M. de 
Guicbainville, doyen, écrirH à M. le garJe-dcs-fceaux, 
ponr le pner d’affnrer le feigreu'r roi que la chambre, 
en. prenant un arrêté contenant 1-expfeflion de fa douleur 
profonde fur tes malRet.rs de l’état, ainfi que de fon 
amour inviolable pour la perfomie de fa majcilé, (arrêté 
aniquement defliné à paffer feus fes yeux , fans pouvoir 
recevoir aucune publicité.) ne peut ni ne doit être foup- 
çonnee d’avoir cherché à exciter aucune fermentation, S 
égarer les efprits de fes fidèles fujets, &  encore moins à 
élever des doutes, ni fur les principes dudit feigneur ro i, 
ni fur fon union intime avec Faffehibtée nationale. »

î'

On fouferiî, à Paris, chez C  u s s A g  , Libraire , au 
Pafâis-Royal. N”'. 7 & 8 , &  chez les principaux libraires 
ét  l’Europe.

I.e prix de chaque abonnement, de 30 numéros, eft de 
6 liv. pour Paris, &  de 7 liv. 10 f. franc de port dans 
tout le royaume. On efl prié d’afiranchlr le port des lettres 
&  de largent» fims cette piccaution les lettres, ne feroierj 
pas tenues.
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